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Idées, concepts et politiques ��

récentes et quel est leur impact sur les
systèmes de production dans les pays en
développement ?

La montée en puissance
des grandes chaînes
de distribution au détail

Ces dernières années ont vu croître l’im-
portance de la grande distribution dans
l’économie mondiale. La part de mar-
ché des géants de l’alimentation, no-
tamment européens, a fortement aug-
menté en quelques années, sous le
double effet de la concentration et de
l’internationalisation croissante des plus
grandes chaînes de distribution. Le rôle
d’entreprises leader qu’elles jouent désor-
mais au sein des filières n’est pas sans
conséquence. 

L’importance croissante des chaînes de
supermarché dans la distribution des pro-
duits frais et transformés a conduit à une
réorganisation substantielle des systè-
mes d’approvisionnement agroalimen-
taires. L’un des principaux effets s’est fait
sentir sur la relation entre les détaillants
et les transformateurs/producteurs de
produits alimentaires. Là où tradition-
nellement les seconds maîtrisaient la dis-
tribution en développant des marques et

L’un des principaux défis de l’aide internationale est de réduire la pauvreté dans les
zones rurales des pays en développement, en encourageant l’augmentation de la
production et l’exportation de produits agricoles. Cependant, les changements inter-
venus dans la nature des marchés et du commerce liés à ces produits au cours des
dernières années ont créé de nouveaux défis. Ceux-ci procèdent de la modification
des marchés et de la concurrence – montée en puissance des gros acheteurs dans
les filières alimentaires mondiales et concentration croissante des acteurs à différents
points de la filière – mais aussi de l’importance croissante des normes publiques et
privées imposées dans le cadre de la réglementation du commerce.

Cette étude analyse les défis nés de ces
changements du point de vue des filiè-
res internationales, examinant leurs im-
plications pour les politiques aux niveaux
micro, méso et macro. Le concept de fi-
lière internationale met particulièrement
l’accent sur la coordination des diffé-
rents acteurs le long de la chaîne d’ac-
tivités de production, transformation et
distribution des produits. Ce document
se divise en quatre parties : la première
traite des principales tendances actuel-
les des marchés agricoles, la deuxième
explicite ces tendances par le prisme de
l’analyse de filière, la troisième examine
les implications pour les programmes
d’intervention et la dernière présente les
apports de l’analyse de filière pour la
formulation de politiques dans le do-
maine des normes, de la propriété in-
tellectuelle et de la concurrence.

TENDANCES RÉCENTES DE
L’INDUSTRIE AGROALIMENTAIRE

MONDIALE

Les tendances de l’industrie agroali-
mentaire mondiale sont complexes et
plurielles. Quelles ont été les évolutions
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en ayant recours à un réseau de grossis-
tes et de détaillants pour vendre et dis-
tribuer les biens aux consommateurs, ce
sont maintenant les détaillants qui do-
minent la chaîne d’approvisionnement
et se sont emparés du pouvoir autrefois
détenu par les producteurs. Abandonnant
leur rôle de simples revendeurs de biens
produits par d’autres, les gros acheteurs
vont désormais chercher les fournisseurs
en mesure de leur vendre les produits
qu’ils veulent pour leurs clients.

L’un des indicateurs de ce nouveau rôle
dominant est l’augmentation des mar-
ques développées par les grandes chaî-
nes de distribution au détail. Les gran-
des chaînes ont désormais leurs propres
marques, ce qui crée de nouveaux défis
pour les producteurs.

L’impact de cette tendance se fait parti-
culièrement sentir dans le domaine des
produits frais. À partir des années 90, les
chaînes de supermarché ont commencé
à vouloir suivre et contrôler la qualité, la
fraîcheur, la traçabilité et la sécurité des
produits. De plus en plus, elles ont im-
posé des spécifications sur la façon dont
les produits devaient être cultivés, récol-
tés, transportés, transformés et stockés.
Pour faire appliquer ces spécifications,
les grands distributeurs ont choisi de tra-
vailler avec un nombre réduit d’impor-
tateurs et de fournisseurs, favorisant ainsi
des relations à plus long terme au sein
de la filière, mais augmentant dans le
même temps sensiblement la dépendance
des fournisseurs à ces gros acheteurs.

Ces évolutions peuvent menacer d’ex-
clusion les fournisseurs incapables de
répondre à ces nouvelles exigences. Mais
pour ceux qui sont en mesure d’y ré-
pondre, elles augmentent les possibili-
tés d’accroître la valeur ajoutée de leurs
produits et de démarquer leur offre de
celles de leurs concurrents.

Outre les produits frais, cette nouvelle
tendance a également un impact dans
le domaine des produits « de niche ».
De plus en plus de consommateurs fon-
dent leur choix sur des préoccupations
sociales ou environnementales. Cela im-
plique que la différenciation des pro-
duits, sur la base de certifications bio,
de garanties éthiques ou de préservation
de l’environnement, devient une straté-
gie à la fois pour les détaillants, les pro-
ducteurs et les intermédiaires.
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Les études sur la montée en puissance
des grandes chaînes de supermarché
montrent en outre que celles-ci aug-
mentent leur pénétration dans les pays
en développement. Les implications de
cette implantation sont très significati-
ves. Lorsque les supermarchés des pays
développés s’approvisionnent dans les
pays en développement, cela conduit
généralement à l’exclusion des petits
agriculteurs auxquels sont préférées les
grosses exploitations. Il s’agit alors pour
les interventions de développement d’ap-
puyer les efforts des petits agriculteurs
sur le marché domestique ou sur les seg-
ments les moins demandés du marché
de l’export. Mais si les supermarchés re-
créent des schémas d’approvisionnement
similaires sur les marchés domestiques
des PED, alors les perspectives des petits
agriculteurs sont bien moins ouvertes.
Les interventions ciblant les petits agri-
culteurs devront dans ce cas nécessai-
rement avoir pour objectif d’aider ces
derniers à répondre aux exigences des
grandes chaînes de distribution, qu’el-
les soient implantées sur le territoire na-
tional ou à l’étranger. 

Toutefois, d’après certaines sources, la
pénétration des chaînes de supermarché
dans les circuits de distribution des pays
en développement ne serait pas aussi
importante qu’il y paraît, en particulier
en ce qui concerne les produits frais.
Pour ces produits, les canaux de distri-
bution traditionnels demeurent impor-
tants. Cela suggère qu’il faut maintenir
une vision large des opportunités qui se
présentent aux petits agriculteurs dans
les pays en développement. Par exem-
ple, il se pourrait qu’ils aient beaucoup
à gagner à se concentrer sur l’efficience
de la distribution des produits tradition-
nels et du fonctionnement de canaux
marketing bien établis. 

Les phénomènes de
concentration dans l’industrie
alimentaire mondiale

La concentration dans la distribution au
détail n’est qu’une petite partie du pro-
cessus plus large de concentration dans
de multiples champs de l’industrie ali-
mentaire mondiale. La concentration
croissante est claire chez les entreprises
de fast-food, les fournisseurs d’intrants

et les entreprises de fabrication et de
transformation. La filière compte désor-
mais moins d’entreprises aux différents
points de la chaîne et ces entreprises ten-
dent à recourir à moins de fournisseurs. 

Les conséquences de la concentration des
fast food sur l’industrie agroalimentaire
s’observent maintenant au-delà des fron-
tières des États-Unis, à mesure que les
chaînes de fast-food s’internationalisent.
Là où elles s’implantent, elles imposent
leur stratégie d’approvisionnement, pous-
sant les systèmes de production agrico-
les locaux à se transformer en gros pro-
ducteurs utilisant des méthodes de culture
à plus forte intensité de technologie et des
usines de transformation alimentaire plus
grandes et plus centralisées.

Les fournisseurs d’intrants ont souvent
été négligés dans l’analyse de la trans-
formation des systèmes agroalimentai-
res. Cependant, d’importants change-
ments sont intervenus. En particulier,
avec l’introduction croissante de paquets
techniques, les agriculteurs deviennent
dépendants des fournisseurs. Leurs
connaissances des pratiques de produc-
tion proviennent souvent des fournis-
seurs, qui leur vendent des packages
complets liés aux produits (matériels, in-
formations techniques, etc.).

La concentration dans le domaine des se-
mences a aussi été largement documen-
tée. La transformation des technologies de
production peut accroître la coordination
verticale si les fournisseurs d’intrants im-
posent des changements technologiques
à de multiples points de la filière. 

L’impact sur les producteurs et exporta-
teurs des PED de la concentration crois-
sante à différents points de la filière se
traduit à trois niveaux. D’abord, la
concentration dans le domaine de la fa-
brication et de la transformation a un im-
pact significatif sur les conditions d’ex-
portation des producteurs et exportateurs
dans les pays en développement. Les
fournisseurs des marchés d’exportation
doivent satisfaire aux mêmes exigences
que les producteurs nord-américains.

Ensuite, les transformateurs/fabricants
mondiaux imposent des évolutions qui
touchent directement les petits produc-
teurs. Par exemple au Brésil, l’obligation
de réfrigérer le lait sur le lieu de la traite
a été à l’origine de la marginalisation de
milliers de petits producteurs. 
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ou par nature supérieure aux relations
commerciales standards. Cependant, la
gouvernance de filière implique des
coûts considérables de suivi et de mise
en application. Aucune entreprise n’est
prête à payer pour développer des ac-
cords avec des fournisseurs spécifiques
si c’est pour acheter des produits qu’elle
aurait pu acheter dans les conditions
normales du marché. La justification de
la gouvernance est liée à trois facteurs : 

➤ l’achat de produits non standards (plus
la stratégie de différenciation des pro-
duits est importante pour l’acheteur, plus
il aura besoin de travailler étroitement
avec des fournisseurs choisis sur la
conception, les spécifications, etc.) ;

➤ la garantie d’un approvisionnement
performant (les déficiences des fournis-
seurs représentent un risque et des coûts
pour les acheteurs) ;

➤ les innovations qui requièrent des
changements simultanés à différents
points de la filière.

Pour ces raisons, la coordination verti-
cale tend à s’accroître dans les systèmes
agroalimentaires.

Toutefois les entreprises s’efforcent de
réduire les coûts associés à la gouver-
nance, de trois manières différentes :

➤ en investissant dans les compétences
des fournisseurs existants et en ne tra-
vaillant qu’avec les fournisseurs les plus
compétents. Ces deux stratégies condui-
sent à renforcer encore davantage la
concentration au sein de la filière ;

➤ en augmentant la codification des flux
de connaissances le long de la chaîne. La
certification rentre ici en jeu ;

➤ en reconfigurant la filière de manière
à ce que les points d’articulation entre
les entreprises soient le plus possible éli-
minés par intégration verticale ou dé-
placés à des points où la complexité et
l’étendue du transfert d’information sont
réduites.

Face aux pressions découlant du pou-
voir dominant des gros acheteurs au sein
de la filière, la différenciation des pro-
duits et le développement de marques
constituent pour les fournisseurs deux
moyens d’opposer un contre-pouvoir. Il
n’est donc pas étonnant de voir des pro-
ducteurs à différents niveaux s’efforcer
de mettre en place des dispositifs de cer-
tification, d’appellation ou de marque.
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coordination verticale a été mise en évi-
dence par un ensemble d’approches
théoriques des systèmes agroalimentai-
res. De nombreux auteurs ont utilisé la
métaphore de la « chaîne » dans l’ana-
lyse des réseaux de production et de dis-
tribution. Quelles sont les caractéris-
tiques distinctives de l’approche filière ?

Les spécificités
de l’approche filière

L’analyse de filière internationale iden-
tifie l’impact du rôle majeur endossé par
les nouveaux gros acheteurs mondiaux,
en se concentrant d’une part sur les dif-
férentes positions des entreprises leaders
dans la filière, leurs compétences et les
implications pour les autres agents de la
filière, et d’autre part sur les types d’a-
cheteurs cherchant à sortir de la filière
et les conséquences pour la structura-
tion des filières.

L’analyse de filière fait ressortir les diffé-
rents moyens de coordination des activi-
tés le long de la chaîne. Elle définit la
« gouvernance »1 de la filière, c’est-à-dire
le processus de spécification, de com-
munication et de mise en application des
paramètres des produits. La gouvernance
s’exprime lorsque une entreprise suit les
paramètres fixés et imposés par une autre
(entraînant contrôle et sanctions). 

À tout point de la filière, les trois para-
mètres clés à spécifier sont :

1. ce que l’on doit produire : concep-
tion et spécifications du produit ;

2. comment on doit le produire : spéci-
fications du processus ;

3. quel volume doit être produit et à quel
moment : calendrier et logistique de
production.

La gouvernance des filières

La gouvernance des filières (ou coordi-
nation verticale) est une caractéristique
tellement forte des systèmes d’approvi-
sionnement agroalimentaires qu’il est
tentant de la considérer comme acquise

Enfin, les tendances de consommation
changeantes et la libéralisation du com-
merce transforment les caractéristiques
des marchés domestiques dans les pays
en développement et imposent des chan-
gements dans leurs structures de pro-
duction. 

Les normes internationales

L’abondante littérature sur les normes
internationales dans les domaines de l’a-
limentation et de l’agriculture et la com-
plexité des institutions qui définissent ces
normes donnent un aperçu de leur im-
portance croissante dans l’économie mon-
diale. Le champ d’application des nor-
mes s’est considérablement élargi. Tra-
ditionnellement, les normes (en particu-
lier dans le secteur manufacturier) s’ap-
parentaient à des spécifications techniques
concernant les produits. Aujourd’hui, il
s’agit davantage de critères permettant
d’« évaluer la performance d’un produit
ou service, ses caractéristiques techniques
et physiques et/ou les conditions dans les-
quelles il a été produit ou délivré ». Par
ailleurs, il faut faire la distinction entre les
normes obligatoires développées ou adop-
tées par les gouvernements et les normes
issues du secteur privé.

Les normes se font de plus en plus nom-
breuses et strictes. Plusieurs raisons ex-
pliquent cela, à commencer par la prise
de conscience accrue des risques sani-
taires associés à l’alimentation. Les tech-
niques de test des produits sont égale-
ment de plus en plus sophistiquées, ce
qui permet d’aller toujours plus loin dans
le niveau de contrôle de la sûreté des
aliments. La mondialisation de l’indus-
trie agroalimentaire et l’augmentation
des aliments transformés et préparés
créent par ailleurs de nouveaux risques. 

ANALYSE DES ÉVOLUTIONS
DU POINT DE VUE DES FILIÈRES

INTERNATIONALES

Ces tendances de l’industrie agroali-
mentaire mondiale ont été relevées par
des chercheurs et praticiens travaillant à
l’aide de divers cadres analytiques. La

1 « Value Chain Governance » en anglais. Le
terme gouvernance est utilisé ici dans un sens
différent de celui qui lui est traditionnelle-
ment attribué.



L’approche filière combine une perspec-
tive systémique (accent sur la chaîne de
valeur) et la mise en évidence des struc-
tures de gouvernance (mode d’interaction
entre les entreprises). Les programmes
d’appui destinés aux producteurs agri-
coles doivent :

➤ reconnaître qu’une approche orientée
sur les acteurs doit prendre en compte
tous les acteurs clés, y compris ceux si-
tués loin du système de production ciblé
par l’intervention ;

➤ comprendre que les segments de mar-
ché sont différenciés en fonction des di-
verses conditions imposées par différents
types d’acheteurs ;

➤ et reconnaître l’importance des flux
de connaissances à l’intérieur des filiè-
res ainsi que les forces et limites de ces
flux entre entreprises, et de l’appui ap-
porté par les acheteurs aux compéten-
ces des producteurs.

Le diagnostic de filière

Le diagnostic de filière peut être systé-
matisé à l’aide d’outils élémentaires,
parmi lesquels :

➤ la cartographie de la filière. Celle-ci
permet une identification simple et rapide
des processus et agents clés composant la
filière. Elle définit également les caracté-
ristiques des différents marchés et canaux
marketing à travers l’identification des be-
soins des différents types d’acheteurs ;

➤ l’identification des défis auxquels sont
confrontés les agents (producteurs, inter-
médiaires, transformateurs, etc.) de la fi-
lière. Celle-ci peut être efficacement
réalisée par une analyse des facteurs de
succès essentiels ;

➤ l’identification des moyens par les-
quels combler les lacunes de connais-
sances et de compétences, par exemple
développement de systèmes qualité.

L’analyse de filière est une méthodologie
particulièrement adaptée lorsque les liens
au sein de la filière sont très spécifiques
et que les acteurs sont interdépendants. 
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Lier les petits agriculteurs
aux filières mondiales

Pour les organisations de développe-
ment, lier les petits agriculteurs aux mar-
chés d’exportation, et non seulement aux
marchés domestiques, présente un grand
intérêt à plusieurs titres :

➤ dans un certain nombre de pays pau-
vres, notamment en Afrique, le potentiel
de croissance de l’exportation dans les
domaines des minerais, de la fabrication
et des services est jugé si faible que l’a-
griculture représente le seul espoir ;

➤ entre 40 et 60 % des pauvres vivent
dans les zones rurales ;

➤ les productions destinées à l’exporta-
tion sont les plus à même d’augmenter
les revenus agricoles ; sur le marché in-
térieur, l’amélioration de la production
se traduit le plus souvent par une baisse
des prix aux consommateurs, ce qui n’est
pas le cas sur le marché de l’export ;

➤ les perspectives de croissance de l’ex-
portation sont les plus fortes dans le sec-
teur des produits agricoles non tradi-
tionnels (horticoles par exemple) et c’est
dans ce secteur que l’évolution des prix
est la plus favorable ;

➤ enfin, l’impact de la croissance de
l’exportation agricole sur la réduction
de la pauvreté sera d’autant plus forte
que les petits agriculteurs participent à
cette croissance.

�� Le défi de la conformité
aux normes

La pertinence de lier les petits agricul-
teurs aux marchés d’exportation n’est
donc pas mise en cause. Mais la question
est de savoir si ces liens peuvent être ef-
fectivement établis et de manière pé-
renne. Il existe un certain nombre de po-
litiques de soutien aux petits agriculteurs,
mais celles-ci traitent très rarement le
problème de la conformité aux normes
de plus en plus complexes. Ce problème
exige un appui au transfert de connais-
sances et à l’acquisition de compéten-
ces. Il s’agit non seulement d’informer
davantage et mieux sur les normes, mais
aussi de renforcer les compétences ma-
nagériales et administratives. La forma-
tion de groupements peut aider à ré-
pondre à ces besoins. Étant donné les
économies d’échelle potentiellement réa-

lisables via l’établissement de systèmes
locaux visant à satisfaire aux normes, il
semble pertinent de s’intéresser à la coo-
pération horizontale à différents points de
la filière. La promotion de coopératives,
de schémas de contractualisation entre
petits agriculteurs et gros acheteurs ou
la recherche de nouveaux canaux mar-
keting pour les productions des petits
agriculteurs sont autant de stratégies pos-
sibles.

La principale difficulté ne consiste pas
tant à intégrer les petits agriculteurs dans
les circuits marketing satisfaisant aux
normes imposées, mais à le faire de ma-
nière compétitive. Le défi que posent les
normes est de parvenir à garantir leur
application sans générer de coûts de
coordination intenables. Plus l’acheteur
doit contrôler de près la conformité
aux normes du fait d’un manque de
confiance dans le fournisseur, plus les
coûts de coordination augmentent. Le
critère déterminant des coûts de coor-
dination est l’appréhension du niveau
de compétence du fournisseur par l’a-
cheteur. Les petits agriculteurs peuvent
prendre leur place et réussir dans l’éco-
nomie mondiale à condition d’être très
compétents.

La prédominance des normes et certifi-
cations ne doit pas faire oublier l’alter-
native consistant à développer les ex-
portations destinées à des marchés
moins exigeants en la matière (Europe de
l’Est ou Moyen-Orient, ou produits
moins périssables par exemple) ou à des
marchés de niche accessibles aux petits
producteurs, notamment le marché des
produits bio. 

�� Les alternatives au soutien
à l’exportation

Lier les petits agriculteurs aux gros ache-
teurs ne présente pas que des avantages.
Si un acheteur a investi dans le renfor-
cement des compétences d’un petit pro-
ducteur, il aura tout intérêt à lui acheter
des quantités substantielles. Le princi-
pal risque consiste donc en la dépen-
dance des petits agriculteurs à un ache-
teur unique. C’est pourquoi il ne faut pas
négliger d’autres stratégies que le sou-
tien à l’exportation pour appuyer le sec-
teur agricole. D’abord, sur un certain
nombre de marchés, on peut raisonna-
blement anticiper que la production sera

DE NOUVEAUX DÉFIS
POUR LES PROGRAMMES
D’ASSISTANCE TECHNIQUE



de plus en plus le fait de grandes ex-
ploitations, et que les interventions de
réduction de la pauvreté peuvent s’inté-
resser à l’amélioration des conditions de
travail des employés salariés des ex-
ploitations. Ensuite, le potentiel du mar-
ché domestique ne doit pas être sous-
estimé. L’urbanisation, la participation
croissante des femmes et l’augmentation
des revenus (là où elle a lieu) créent une
demande pour les produits horticoles et
d’élevage dans les pays en développe-
ment. Une grande partie de cette de-
mande pourrait être satisfaite par les pe-
tits producteurs. 

Quand les entreprises leaders
des filières ont-elles
un rôle dans la diffusion
des connaissances ?

La reconnaissance croissante de l’im-
portance de la coordination verticale
dans les filières agricoles a conduit à
s’intéresser au rôle potentiel des liens in-
trafilières dans la facilitation des flux de
connaissances. Les liens établis à l’inté-
rieur d’une filière internationale offrent
la possibilité de transferts de connais-
sances issues du secteur privé, suscepti-
bles de véhiculer des informations per-
tinentes et actualisées pour les produc-
teurs, les transformateurs et les exporta-
teurs des pays en développement. 

Le transfert de connaissances n’est pas
automatique. D’après les études menées,
il est très variable d’une filière à l’autre.
D’une manière générale, les grandes
chaînes de distribution au détail sont les
moins susceptibles de fournir une assis-
tance technique. Celles-ci sont habi-
tuellement amenées à s’approvisionner
en centaines ou milliers de types de pro-
duits différents et ont donc très rarement
une connaissance spécialisée des pro-
duits. Même lorsqu’elles s’intéressent à
l’innovation, elles se concentrent sur le
produit final, non sur le processus de
production. 

Contrairement aux chaînes de super-
marché, les transformateurs sont souvent
des spécialistes techniques. Leur connais-
sance des impacts techniques et écono-
miques des différentes caractéristiques
des produits qu’ils transforment consti-
tue une base qui peut être utilisée pour
améliorer la productivité, en particulier
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elles permettent d’identifier l’impact de
l’environnement réglementaire et com-
pétitif sur les systèmes productifs.

Les normes dans l’industrie
agroalimentaire

Les contrôles sur le commerce des pro-
duits agricoles sont une extension de la
législation sur le secteur alimentaire,
adoptée par les pays pour réglementer
la production et la consommation do-
mestique. Ils visent la protection du
consommateur, la protection du système
de production et la protection des inté-
rêts commerciaux (droits de propriété
intellectuelle notamment). Ces régle-
mentations sont elles-mêmes l’objet d’ac-
cords internationaux, qui prévoient l’in-
troduction de normes.

Le problème des normes vient de ce que
les comités qui les établissent ne garan-
tissent pas qu’elles affectent différents
pays de la même manière. Des études
sur les normes techniques relatives aux
produits ont montré que lorsqu’une
norme unique est requise, il peut y avoir
un choix entre différentes solutions pos-
sibles qui avantagent certains producteurs
plus que d’autres. Les procédures de dé-
finition des normes demanderaient à être
améliorées, notamment en impliquant
davantage les pays en développement.

Cependant, la définition des règles n’est
que la première étape. La façon dont
elles sont appliquées influence évidem-
ment leur impact global. Le principal
défi en la matière consiste à améliorer
les capacités des pays en développement
à satisfaire aux normes internationales.

Les droits de propriété
intellectuelle

Le rôle des droits de propriété intellec-
tuelle dans le secteur agroalimentaire a
énormément augmenté au cours des
deux dernières décennies. Cette évolu-
tion est due à la fois à l’Accord sur les
ADPIC (aspects des droits de propriété
intellectuelle qui touchent au commerce)
et à l’importance croissante des innova-
tions scientifiques en agriculture.

À ce titre, il faut souligner l’importance
des indicateurs géographiques dans le
contexte des filières internationales.
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dans le cas de fournisseurs « captifs ».
Les entreprises de transformation peu-
vent être moteur des évolutions tech-
niques dans l’agriculture. D’autres agents
de la chaîne peuvent être source de
connaissances (concepteur d’un label,
intermédiaire, fournisseur d’intrants, etc.).
Le tout est qu’ils soient prêts à investir
dans le développement des capacités
des producteurs.

Les enseignements tirés jusqu’ici sur le
rôle du secteur privé dans le transfert de
connaissances montrent que :

➤ les agents clés de transfert des connais-
sances varient d’une filière à l’autre ;
l’entreprise « leader » de la filière n’est
pas forcément en position de garantir la
compétence technique le long de la
chaîne ;

➤ il existe des circonstances spécifiques
dans lesquelles le secteur privé a des in-
térêts commerciaux à investir dans le
transfert de connaissances et l’amélio-
ration des compétences des fournisseurs ;

➤ l’engagement en faveur de l’amélio-
ration des capacités des producteurs des
pays en développement doit être mobi-
lisé à travers des schémas faisant appel
aux intérêts plus larges des entreprises,
notamment à la promotion de leur image
(responsabilité sociale, investissement
éthique, etc.).

L’ENVIRONNEMENT POLITIQUE

Il est communément admis que les pays
en développement ne tireront les béné-
fices de leurs avantages comparatifs dans
le domaine de la production agricole
que lorsque les politiques agricoles des
pays développés seront réformées. Ces
réformes comprennent la suppression
des barrières de protection, la réduction
des subventions aux agriculteurs des pays
développés et la suppression des sub-
ventions à l’exportation. Les enjeux po-
litiques dans ce domaine ont été large-
ment analysés et l’analyse de filière
n’apporte pas d’éléments nouveaux.
Toutefois, cette dernière, ainsi que l’a-
nalyse des tendances sectorielles dans
l’agroalimentaire, peuvent contribuer à
alimenter la réflexion dans la mesure où



Ceux-ci sont l’un des moyens par les-
quels les pays en développement peu-
vent mettre en avant des marques ou
identités spécifiques.

La concentration dans
l’industrie agroalimentaire

Le phénomène de concentration a déjà
été présenté plus haut et les problèmes
soulevés par ce phénomène dans le sec-
teur agroalimentaire sont largement do-
cumentés. Le problème consiste à ap-
porter des réponses politiques à cette
évolution. Les plus importantes ne pour-
ront venir que d’initiatives intergouver-
nementales, des gouvernements des pays
développés ou de pressions de la part
des consommateurs dans ces mêmes
pays. Les principaux domaines d’amé-
lioration politique au niveau internatio-
nal sont les suivants : 

➤ apporter un appui à la sous-commis-
sion des Nations Unies sur la promotion
et la protection des droits de l’homme
dans ses efforts pour développer un en-
semble d’obligations ayant force de loi
sur le commerce international ;

➤ l’OMC devrait s’intéresser de près à
la question du pouvoir des oligopoles et
son impact sur le commerce ;

➤ les gouvernements des pays dévelop-
pés devraient endosser la responsabilité
de surveiller les pratiques concurrentiel-
les de leurs entreprises lorsque celles-ci
opèrent sur des marchés étrangers.
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